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Loi constituant en Corporation la ville
de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 10 mars 1949}

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Sainte-Foy a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal

et que seuls lui sont applicables les articles
du dit code concernant les corporations
rurales;

Que les dispositions du dit code sont
devenues insuffisantes pour la bonne ad-
ministration du territoire soumis à sa
juridiction;

Que sa population est urbaine dans la
proportion de quatre-vingt quinze pour
cent;

Que sa population est d'environ trois
mille âmes et que la majorité de ses pro-
priétaires sont désireux d'être constitués
en ville;

Que la Cité universitaire sera presqu'-
entièrement construite sur son territoire;

Que par suite de la contiguïté de son
territoire à celui de la cité de Québec, de
l'augmentation rapide de sa population
et des constructions nombreuses qui s'y
élèvent, il est devenu nécessaire pour
assurer le bien-être de ses habitants que le
dit territoire soit érigé en ville avec pou-
voirs plus étendus en ce qui regarde le
conseil, la construction, le zonage, l'esthé-
tique, l'aqueduc et l'égout, l'enlèvement,
de la neige et des vidanges, les avis et le
fonds de roulement, ainsi que la légalisa-
tion des règlements de construction de
rues et de trottoirs non soumis au peuple
par referendum;
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Que les dits règlements de construction
de rues et de trottoirs sont appliqués
actuellement et que le défaut de referen-
dum crée un malaise auquel il ne peut être
remédié que par une loi spéciale;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans la dite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de Sainte-Foy.

2 . Les habitants et contribuables de
la municipalité de la paroisse de Sainte-
Foy sont constitués en corporation de
ville sous le nom de ville de Sainte-Foy.

3 . La ville de Sainte-Foy sera régie
par les dispositions de la Loi des cités et
villes, chapitre 233, et ses amendements,
des Statuts refondus de 1941, sauf en tant
qu'elles peuvent être incompatibles avec
les dispositions de la présente loi.

4 . La ville de Sainte-Foy telle que
constituée par la présente loi succède et
succédera aux droits, obligations, biens,
privilèges, titres, créances et actions de la
corporation de la paroisse de Sainte-Foy
et la remplace à toutes fins que de droit.

5 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de la parois-
se de Sainte-Foy resteront en fonction
jusqu'à leur démission, remplacement ou
destitution par le conseil de la ville de
Sainte-Foy.

6 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, listes, plans
et autres actes et documents municipaux
quelconques, actuellement en vigueur,
continueront d'avoir leur plein effet et
resteront en vigueur jusqu'à ce qu'ils
soient amendés, annulés, abrogés, exécutés
ou accomplis, ou à moins qu'ils ne soient
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.
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7 . Tous les règlements dûment adoptés
par le conseil de la corporation de la
paroisse de Sainte-Foy concernant l'ou-
verture des rues, leur confection et leur
entretien par les intéressés, et ceux con-
cernant la construction des trottoirs et
leur entretien par les intéressés, sont, en
ce qui concerne le défaut de referendum et
des procédures généralement requises,
validés et légalisés.

8 . Le territoire actuel de la municipa-
lité de la paroisse de Sainte-Foy, borné au
nord-est par la cité de Québec et la cité
de Sillery, au sud-est par la cité de Québec,
la cité de Sillery et le fleuve Saint-Laurent,
au sud-ouest par la paroisse de Saint-
Félix du Cap-Rouge, et au nord-ouest par
la paroisse de l'Ancienne-Lorette, la
paroisse de la Petite Rivière et la cité de
Québec, et comprenant tous les lots du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Foy et leurs subdivisions présentes et à ve-
nir renfermés dans les limites suivantes,
savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne nord-ouest du lot 125 avec le côté
sud-ouest de la côte des Bell; de là, pas-
sant par les lignes et démarcations sui-
vantes en continuité les unes des autres,
à savoir: le dit côté sud-ouest de la côte
des Bell; vers le sud-ouest, le côté nord-
ouest du boulevard de l'Entente et la cime
du cap; vers le sud-est, les lignes nord-est
des lots 120 et 127 cette dernière prolongée
jusqu'à l'axe du chemin Gomin; l'axe du
chemin Gomin jusqu'au prolongement de
la ligne nord-est du lot 317; le dit prolon-
gement et la dite ligne nord-est du lot 317,
la ligne nord-est du lot 313-B et la ligne
nord-est du lot 313; la ligne nord-ouest du
lot 319 en allant vers le nord-est; une
ligne brisée limitant au nord-est le lot 319;
le côté nord-ouest du chemin du Cap-
Rouge jusqu'au prolongement de la ligne
nord-est du lot 320; le dit prolongement,
le dite ligne nord-est du lot 320 et la ligne
nord-est du lot 320A; une ligne traver-
sant l'emprise du chemin de fer National
Canadien jusqu'au point d'intersection
de la cime du cap avec le côté sud-est de
la dite emprise; la cime du cap en allant
vers le sud-ouest jusqu'à la ligne nord-est
du lot 350; la dite ligne nord-est du lot 350
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et son prolongement jusqu'à l'axe du
fleuve Saint-Laurent; le dit axe du fleuve
Saint-Laurent jusqu'au prolongement de
la ligne sud-ouest du lot 373; le dit pro-
longement, la dite ligne sud-ouest du lot
373 et la ligne sud-ouest du lot 372; la
ligne nord-ouest du lot 372 jusqu'à la
ligne sud-ouest du lot 1 ; la dite ligne sud-
ouest du lot 1 et la ligne nord-ouest du
même lot jusqu'à la ligne sud-ouest du
lot 2 ; la dite ligne sud-ouest du lot 2 ; l'axe
du ruisseau la Scie limitant vers l'ouest
les lots 2, 3 et une partie du lot 6; la ligne
sud-ouest du lot 6 en allant vers le nord-
ouest; une ligne limitant au nord-ouest les
lots 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 et 16;
la ligne nord-est du lot 16; la ligne limitant
au nord-ouest le lot 17 et une partie du
lot 18; la ligne sud-ouest des lots 20 et
22; une ligne limitant au nord-ouest les
lots 22, 23, 31, 32, 38, 39A, 39, 41 et 52;
une ligne brisée limitant vers le nord-
ouest, nord-est et le nord-ouest le lot 53; la
ligne nord-ouest des lots ,65, 66 et 67; la
ligne nord-est du lot 67; une ligne limitant
au nord-ouest une partie du lot 68 et les
lots 73, 74, 75, 83, 84, 88, 89, 90, 93, 94,
96, 98, 101C, 101B, 102 et 103; la ligne
nord-est du lot 103; la ligne nord-ouest
des lots 104, 105 et 106; la ligne nord-est
du lot 106; la ligne nord-ouest du lot 107;
les lignes sud-ouest et nord-ouest du lot
108; les lignes sud-ouest et nord-ouest du
lot 109; la ligne nord-ouest du lot 110;
une ligne brisée limitant vers le nord-ouest,
au nord-est et au nord-ouest, le lot 113;
les lignes sud-ouest et nord-ouest du lot
114; la ligne nord-ouest du lot 116; les
lignes sud-ouest et nord-ouest du lot 117;
les lignes nord-est et nord-ouest du lot
118; la ligne nord-ouest du lot 119; une
ligne brisée limitant vers le nord-ouest,
au sud-ouest et au nord-ouest, le lot 120;
les lignes nord-ouest et nord-est du lot
121 ; une ligne brisée limitant au nord-ouest
le lot 122; les lignes sud-ouest et nord-
ouest du lot 123; une ligne brisée limitant
vers le nord-ouest, le nord-est et le nord-
ouest le lot 124 et enfin la ligne nord-ouest
du lot 125 jusqu'au point de départ; en-
semble avec les chemins, rues, ruelles,
emprises de chemins de fer, cours d'eau
ou partie d'iceux ainsi que la partie du
fleuve Saint-Laurent comprise dans les
limites ci-dessus décrites.
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est érigé en une municipalité de ville sous
le nom de ville de Sainte-Foy et la munici-
palité de la paroisse de Sainte-Foy cesse
d'exister.

9 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel de ville le pre-
mier lundi qui suivra la sanction de la
présente loi."

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 56 de la Loi des cités et villes, s'il
survient une vacance dans la charge de
maire, avant le premier février 1950, le
conseil devra, dans les huit jours qui sui-
vent cette vacance, nommer un échevin
à être choisi parmi les électeurs de la cité
et procéder ensuite au choix d'un maire
parmi les membres du conseil pour le reste
du terme d'office.

1 1 . Nonobstant les. dispositions de
l'article 61 de la Loi des cités et villes,
s'il survient une vacance dans la charge
d'échevin, avant le premier février 1950,
le conseil choisira un électeur pour remplir
telle vacance pendant le reste du terme
d'office.

1 2 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil de la ville est compo-
sé d'un maire et de six échevins élus en
la manière ci-après prescrite:

Les conseillers actuels de la corporation
de la paroisse de Sainte-Foy resteront en
fonction pour former le conseil de la ville
de Sainte-Foy.

Le premier jour juridique du mois de
février 1950, il y aura élection et à cette
première élection les trois échevins qui
ont été élus en janvier 1948 sortiront de
charge et les trois autres un an après cette
première élection et ainsi de suite de ma-
nière qu'il soit élu trois échevins chaque
année. Le maire élu en janvier 1949
restera en charge jusqu'à l'élection ayant
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lieu le premier jour juridique de février
1951."

1 3 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la villle de Sainte-
Foy, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour deux années
à la majorité des électeurs ayant voté."

1 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sainte-Foy, en ajou-
tant après le paragraphe 32° de l'article
429, le paragraphe 32°a.

"32°a. Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements:

1. Pour empêcher d'abattre, d'endom-
mager ou de détruire les arbres plantés ou
conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée;

Pour prohiber la plantation de peupliers
et de saules, sur une lisière de terrain de
vingt pieds le long des rues, réglementer
la plantation de tous autres arbres le
long des rues sur ladite lisière et décréter
qu'aucune plantation d'arbres ne sera faite
sans qu'au préalable un permis n'ait été
obtenu de l'officier nommé par le conseil;

2. Pour prévenir ou faire cesser tous les
abus préjudiciables à l'agriculture, au
sujet desquels la loi ne contient aucune
disposition;

3. Pour établir des enclos publics, afin
d'y mettre en fourrière les animaux pris
errants sur une grève, une batture, un che-
min, une place publique, ou sur un ter-
rain autre que celui de leurs propriétaires ;''.

1 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sainte-Foy, en ajou-
tant après l'article 429, l'article suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où la
dite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule, une copie de ce billet et en ap-
porter l'original au bureau du trésorier de
la ville.
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Toute personne en possession de cet avis
peut éviter qu'une plainte soit faite contre
elle, en se présentant au bureau du tréso-
rier de la ville, et en y payant une somme
de deux dollars comme amende. Le
paiement de la dite amende et le reçu qui
lui est donné par le trésorier, libèrent la
dite personne de toute autre pénalité re-
lativement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, il peut être
porté une plainte contre elle conformé-
ment à la loi."

1 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Sainte-Foy, en
ajoutant après l'article 441, l'article sui-
vant:

" 4 4 la. 1. Nonobstant l'article 441,
une taxe équivalant à cinq pour cent du
coût de la construction d'une extension
des services d'aqueduc et d'égout pourra
être imposée annuellement par la corpora-
tion sur tout lot pour lequel le proprié-
taire a requis et obtenu la dite extension
après la date de la sanction de la pré-
sente loi.

2. Subordonnément au paragraphe 3
de cet article, cette taxe pourra être im-
posée aussi longtemps que le revenu de la
taxe pour la consommation de l'eau sur la
dite extension n'atteint pas cinq pour cent
du coût du prolongement des dits services,
ou que le coût de ce prolongement n'a pas
été remboursé à la corporation par la
taxe de cinq pour cent annuellement, avec
ou sans celle de la consommation pour
l'eau, ainsi que ci-dessus pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un lot
grevé de la dite taxe, ainsi que son suc-
cesseur, est responsable de la partie de la
taxe de cinq, pour cent proportionnelle-
ment à la grandeur de son lot comparée
à celle du vendeur originaire, et ce, aussi
longtemps que le revenu de la taxe pour la
consommation de l'eau sur la dite exten-
sion n'atteint pas cinq pour cent du coût
du prolongement des dits services, ou que
le coût de la construction de l'extension
n'a pas été remboursé à la corporation,
ainsi que prescrit dans le paragraphe 2
du présent article.
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4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de cinq pour
cent, le montant que toute personne lui a
payé pour la consommation de l'eau pro-
venant de la dite extension.

Quand la taxe a été divisée de la manière
prévue au paragraphe 3 du présent article,
le montant payé pour consommation de
l'eau par l'acquéreur d'une partie doit
être appliquée d'abord à réduire le mon-
tant de la taxe payable par cet acquéreur.

5. Le vendeur d'un lot sujet à la dite
taxe doit faire mention du présent article
dans tout acte transférant la propriété
d'un lot et l'omission de cette mention
libère l'acquéreur de sa responsabilité en
ce qui regarde la dite taxe. Dans ce der-
nier cas, le vendeur en demeure respon-
sable."

1 7 . Nonobstant toute loi à effet con-
traire, la ville de Sainte-Foy n'est pas
soumise à la Commission d'urbanisme de
la cité de Québec.

1 8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sainte-Foy, en rem-
plaçant l'article 485 par le suivant :

" 4 8 5 . Il est du devoir des estimateurs
de faire, tous les trois ans, au temps et
en la manière ordonnée par le conseil,
l'évaluation des biens imposables de la
ville, suivant leur valeur réelle.

Le conseil pourra ordonner que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur cha-
cune de ces fiches ou feuilles mobiles l'an-
née de sa confection soit indiquée sous les
initiales du secrétaire-trésorier ou du
greffier. Lors de la confection d'un nou-
veau rôle, les fiches ou feuilles mobiles
sur lesquelles aucun changement ne sera
fait, pourront faire partie du nouveau
rôle à la condition que mention en soit
faite sur chacune d'elles sous les initiales
du secrétaire-trésorier.

Chaque année qu'il n'est pas fait un
rôle d'évaluation, les estimateurs doivent
faire une révision du rôle du temps et en
la manière ordonnée par le conseil avec
les mêmes avis et délais que pour la con-
fection du rôle d'évaluation.

Déduc-
tion.

Taxe di-
visée.

Mention.

Réserve.

S.R.,
c. 233,
a. 485,
remp.pour
ville.

Évalua-
tion an-
nuelle.

Fiches.

Révision
annuelle.



1949 Sainte-Foy CHAP. 1 0 1 493

Les estimateurs font pareillement l'es-
timation de la valeur annuelle de ces biens
et l'inscrivent au rôle dans une colonne
distincte.

Ils entrent aussi sur le rôle les noms des
locataires et le montant du loyer annuel
payé par chacun d'eux.

Lorsque le loyer convenu pour une pro-
priété n'en représente pas la valeur an-
nuelle, les estimateurs portent au rôle
la valeur annuelle véritable, qui seule
sert de base à l'imposition de la taxe sur les
locataires et occupants.

Si le propriétaire d'un terrain est in-
connu, les estimateurs écrivent le mot
"inconnu" dans la colonne des noms de
propriétaires, en regard de la désignation
de ce terrain."

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Sainte-Foy, en ajou-
tant après l'article 500, l'article suivant:

"500a . Si, après l'homologation du
rôle d'évaluation, une erreur sérieuse est
découverte dans le dit rôle, le conseil peut,
sur rapport de ses estimateurs et après
examen de la plainte de tout intéressé,
ordonner par résolution la correction de
cette erreur dans le dit rôle et dans le
rôle général ou spécial de perception pour
l'année alors courante, avec effet rétroac-
tif à compter de la date de l'avis du tréso-
rier à l'effet que le rôle général ou spécial de
perception a été complété.

Toutefois, aucune correction ne peut
être faite avant qu'un avis d'au moins
huit jours ait été donné à l'intéressé de
la date à laquelle la correction projetée
sera prise en considération par le conseil.

Dans cet intervalle, tout intéressé
croyant devoir s'objecter à la correction
projetée peut donner un avis écrit au
greffier contenant les motifs de sa plainte."

20. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sainte-Foy, en rem-
plaçant l'article 504 par le suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour de
Circuit de comté ou de district ou à la Cour
de magistrat:
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1° De toute décision rendue par le
conseil en vertu des articles 496, 497, 499,
500, 500a et 502, dans les trente jours
à compter de cette décision, soit que le
conseil l'ait rendue de son propre mouve-
ment ou sur plainte ou requête produite
en vertu de ces articles.

2° Du refus ou de la négligence du
conseil de prendre en considération une
plainte écrite, produite en vertu de l'arti-
cle 495, ou une requête produite en vertu
des articles 500, 500a ou 502, dans les
trente jours qui suivent la séance à la-
quelle il devait en prendre connnaissance."

2 1 . Nonobstant les dispositions de son
règlement No 113, le conseil peut, par
résolution, autoriser la construction d'édi-
fices pour fins d'hospitalisation et d'éduca-
tion ayant un nombre d'étages supérieur
à celui fixé par ledit règlement.

2 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Sainte-Foy, en rem-
plaçant l'article 522, par le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois dans les limites de la municipa-
lité, est taxée à un montant n'excédant pas
un pour cent de l'évaluation municipale,
comprenant toutes les taxes tant générales
que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une su-
perficie de quinze arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
à l'habitation du cultivateur, et dont la
valeur n'excède pas trois mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de la
dite terre.

Cependant, la ville de Sainte-Foy
pourra évaluer séparément, sur la même
base que les autres lots à bâtir, une lisière
n'excédant pas cent cinquante pieds de
profondeur sur toutes les terres situées en
bordure de tous les chemins ou rues, pour
tous les lots non subdivisés.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps par les estima-
teurs en office, sur estimation par eux faite,
toute partie de telle terre qui en a été dé-
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tachée comme lot à bâtir et est devenue
ainsi sujette à la taxe après la clôture du
rôle d'évaluation et exiger la taxe comme
sur tous les autres terrains entrés au
rôle."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Sainte-Foy, en
ajoutant après l'article 604, le paragraphe
et les articles suivants:

"§28a. Fonds de roulement

"604a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux dé-
penses de la ville au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique qui ne sont pas de simple
entretien ou de certains achats non d'usage
courant, entraînant un déboursé qui n'est
pas suffisamment élevé pour justifier un
emprunt à long terme, le conseil peut
constituer par règlement un fonds connu
sous le nom de fonds de roulement.

"604b. Le capital de ce fonds est
de vingt-cinq mille dollars et toute dépense
effectuée à même le dit fonds doit être
remboursée conformément aux disposi-
tions des articles 604c et 604e. Le conseil
pourra transporter du dit fonds les arré-
rages de taxes ou autres créances dûs à la
ville à la fin de chaque année.

"604c. Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins men-
tionnées à l'article 604a ci-dessus. Aucun
de ces emprunts ne devra cependant être
pour un terme excédant cinq ans et la
résolution autorisant l'emprunt indique-
ra de quelle manière se fera le rembourse-
ment et advenant que les revenus géné-
raux seraient insuffisants pour parfaire
ce remboursement, une taxe spéciale
devra être imposée, conformément aux
dispositions de la loi. Le prêt ne pourra
pas se faire avant que la résolution auto-
risant l'emprunt ne soit approuvée au
préalable par la Commission municipale
de Québec.

S.R.,
c. 233,
aa. 604a-
604h, aj.,
pour ville.

Fonds de
roulement.

Capital.

Emprunts.



496 CHAP. 1 0 1 Sainte-Foy 13 GEO. VI

"604e. Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter
à un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Dominion, ou de la
Province de Québec, ou de la ville, qui
resteront à l'actif de ce compte et que le
conseil pourra donner en garantie de tout
emprunt qu'il pourra faire pour se procu-
rer les deniers dont il pourra avoir besoin
pour effectuer des avances suivant les dis-
positions du présent paragraphe.

"604f. La ville est autorisée à emprun-
ter, pour former le capital initial de ce
fonds, une somme de vingt-cinq mille dol-
lars remboursable dans une période de
quinze ans en suivant les formalités requi-
ses par la loi pour tout règlement décrétant
un emprunt, sauf que l'approbation des
électeurs municipaux, propriétaires d'im-
meubles imposables, n'est pas requise.

"604g. Les intérêts du fonds de roule-
ment sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés.

"604h . Aucune partie du capital de ce
fonds ne pourra être employée pour d'au-
tres fins que celles mentionnées à l'article
604a ci-dessus."

Compte
spécial.

Forma-
tion.

Intérêts.

Emploi.

2 4 . Dans la ville de Sainte-Foy, aucun
permis de construction ne sera accordé à
moins que le terrain sur lequel doit être
érigée chaque construction projetée ne
forme un lot distinct sur le plan officiel du
cadastre ou sur un plan de subdivision fait
et déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture.

2 5 . La ville est autorisée à amender
sans référendum les règlements d'em-
prunts portant les Nos 66-68 aux fins de
dégager des obligations imposées par les-
dits règlements, les propriétaires de par-

Permis de
construc-
tion.

"cons-
truction".

Restric-
tion.

Amende-
ments au-
torisés.
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ties ou de subdivisions de lots originaire-
ment sujets auxdits règleriients et à impo-
ser aux susdits propriétaires de parties ou
de subdivision de lots une nouvelle taxe
spéciale pour les améliorations dont ils
bénéficient ou bénéficieront.

2 6 . La loi 7 George VI, chapitre 66, est
abrogée

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

1943, c.66,
ab.

Entrée en
vigueur.


